
CNSA-DGEFP – Guide pratique MDPH - Partie 1  - Fiche n° V - 1 -  V2 novembre 2011 1 

Guide pratique MDPH 
 
Partie 1 
Fiche n° V - 1 

 

CNSA - DGEFP 

 
Version 2 

Novembre 2011 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

LA RECONNAISSANCE DE LA QUALITÉ DE TRAVAILLEUR HANDICAPÉ  
(LA RQTH) 

 
Plan : 

1. Les conditions de la RQTH .............................................................................................................. 1 

2. Procédure d’attribution ..................................................................................................................... 3 

3. Les effets de la décision de RQTH .................................................................................................. 4 

4. Les recours ...................................................................................................................................... 5 
 
Textes de référence :  
 

Code du travail : Articles L.5213-1 et s. 
CASF : Article R. 146-42  

 
 

1. LES CONDITIONS DE LA RQTH 
 

1.1. La règle 
 

 Une condition liée au handicap 
 

« Est considéré comme travailleur handicapé toute personne dont les possibilités 
d’obtenir ou de conserver un emploi sont effectivement réduites par suite de 
l’altération d’une ou plusieurs fonctions physique, sensorielle, mentale ou 
psychique. » 

 
Remarques :  
- L'orientation vers un établissement ou service d'aide par le travail, vers le 

marché du travail ou vers un centre de rééducation professionnelle vaut 
reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé. 

 
- L'ouverture de droits à la PCH, à l’ACTP ou à l’AEEH à l'égard des jeunes de 

plus de seize ans qui disposent d'une convention de stage vaut 
reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé (valable uniquement 
pendant la durée du stage).  

 
- Le cumul entre l’AAH, la RQTH et l’orientation professionnelle est possible. 

 

 Une condition d’âge 
 

Le demandeur de la RQTH doit être dégagé de toute obligation scolaire, il doit 
donc en principe être âgé de plus de 16 ans.  

 
Toutefois, la RQTH peut être attribuée aux jeunes handicapées étant autorisés, sur 
dérogation attribuée par l’inspecteur d’académie, à débuter un apprentissage dès 
l’âge de 15 ans. les possibilités d’obtenir ou de conserver un emploi sont 
effectivement réduites 

 
 

Article L. 5213-1 du 
Code du travail 

Article L. 5213-2 du 
Code du travail 

Article L. 5212-7 du 
Code du travail 

 

 

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006903699&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20111025&oldAction=rechCodeArticle
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006903699&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20111025&oldAction=rechCodeArticle
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=308877B7FB64A1566D657CCB9D1BA9F0.tpdjo08v_2?idArticle=LEGIARTI000020039309&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20111025&categorieLien=id
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=308877B7FB64A1566D657CCB9D1BA9F0.tpdjo08v_2?idArticle=LEGIARTI000020039309&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20111025&categorieLien=id
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024423347&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20111025&oldAction=rechCodeArticle
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024423347&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20111025&oldAction=rechCodeArticle
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1.2. L’appréciation de la qualité de travailleur handicapé 
 

Cette appréciation relève de la CDAPH, après avis de l’équipe pluridisciplinaire. 
 

 Sur quoi l’appréciation est-elle fondée ? 
 

- d'une part sur l’existence d’une altération d’une ou plusieurs fonctions 
physique, sensorielle, mentale ou psychique.  

 
- d'autre part sur les répercussions éventuelles de cette altération sur les 

capacités de la personne à obtenir un emploi ou à conserver son emploi. 
Cette appréciation prendra en considération, non seulement les données 
médicales, mais également les possibilités d’emploi de la personne 
handicapée, si celle-ci est un demandeur d’emploi, et la nature du poste de 
travail, s’il s’agit d’un salarié. 

 
Si ces répercussions sont avérées, l’EP et la CDAPH examineront si elles 
entraînent une réduction effective des possibilités de la personne à obtenir un 
emploi ou à se maintenir dans l’emploi.  

 
Le refus de faire droit à la demande de RQTH n’est possible que s’il est constaté la 
possibilité de la personne concernée d’accéder normalement à un emploi.  

 
Remarque : il était anciennement admis que la RQTH puisse être refusée à des 
personnes au motif qu’elles sont inaptes au travail ou dans l’impossibilité d’accéder 
à tout emploi. Cependant, les textes ne permettent pas cette interprétation 
puisqu’ils ne fixent pas de seuil « d’inemployabilité » en-dessous duquel la RQTH 
peut être refusée. Les décisions de rejet sur ce motif ont d’ailleurs toujours été 
annulées par le juge administratif. Par ailleurs, du fait de la grande diversité des 
handicaps et des situations de travail envisageables il est quasi-impossible de 
déterminer qu’une personne sera dans l’impossibilité absolue d’exercer tout 
emploi. 

 

 Cas du demandeur d’emploi 
 

La décision de RQTH est déconnectée de l’existence d’un emploi précis, 
clairement et préalablement identifié. Elle intervient alors que le projet 
professionnel n’est pas encore défini, même si la personne concernée a manifesté 
préalablement sa volonté de rechercher un emploi. L’appréciation devra donc se 
fonder sur les capacités d’emploi de la personne entendues de manière générale. 

 

 Cas du travailleur handicapé déjà salarié 
 

Concernant un travailleur handicapé, salarié d’une entreprise – ou travailleur 
indépendant – qui demande une RQTH ou le renouvellement de cette 
reconnaissance, l’appréciation ne peut pas faire abstraction du poste de travail 
occupé. Elle devra donc prendre en considération les répercussions de l’altération 
des fonctions de la personne sur son poste de travail et sur les éventuels autres 
postes de l’entreprise. 

 

 Impact des aménagements de poste de travail sur la RQTH 
 

Les aménagements du poste de travail que l’employeur pourra mettre en œuvre, 
afin de compenser le handicap de la personne et permettre son maintien dans 
l’emploi, peuvent constituer un élément à prendre en considération dans 
l’appréciation de la qualité de travailleur handicapé d’un salarié. En effet, dès lors 
que le handicap de la personne rend nécessaires de tels aménagements, les 
conséquences de son handicap sur son poste de travail et la réduction de ses 
possibilités d’emploi se trouvent, de fait, confirmées.  
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En revanche, même si ces aménagements conduisent à compenser en totalité les 
répercussions du handicap de la personne sur son poste de travail, ils ne sont pas 
de nature à faire disparaître ni l’altération des fonctions de la personne, ni 
l’existence d’une réduction effective de ses possibilités de maintien dans l’emploi. 

 
En conséquence, l’existence d’aménagements du poste de travail ne saurait 
fonder un refus de RQTH.  

 
Une telle décision créerait, au surplus, une inégalité de traitement entre travailleurs 
handicapés, selon qu’ils seraient dans l’emploi ou en recherche d’emploi et serait, 
pour ce motif, illégale. 

 
 

2. PROCÉDURE D’ATTRIBUTION  
 

2.1. Le dépôt de la demande 
 

 Expresse 
 
Elle est déposée auprès de la MDPH du lieu de résidence du demandeur.  
 
Elle est réalisée au moyen du formulaire CERFA n°13788*01 Partie I et 
s’accompagne de toutes les pièces justificatives utiles (liste disponible dans la 
fiche Le dépôt de la demande)  
 

 En raison d’une demande d’AAH 
 
Une procédure de RQTH est engagée à l’occasion de l’instruction de toute 
demande d’attribution ou de renouvellement de l’AAH.  
Ce dispositif a pour objectif d’améliorer le niveau de ressources des personnes 
handicapées en favorisant leur démarche d’insertion professionnelle et donc leur 
accès à l’emploi.  
 
Remarque : La reconnaissance de la qualité de travailleur handicapée n’aura pas 
d’incidence directe sur le demandeur, elle constitue uniquement une clé d’accès 
aux dispositifs d’accompagnement vers l’emploi mais n’oblige en rien la personne 
handicapée à intégrer ces dispositifs.   
 
Pour plus d’informations : Guide pour la mise en œuvre de la corrélation 
AAH/RQTH.  

 
 

2.2. L’instruction de la demande 
 

La demande est instruite par la MDPH du lieu du domicile de secours.  
 
L’évaluation de la demande de RQTH et de l’orientation professionnelle est 
effectuée par l’équipe pluridisciplinaire. Sur la base de cette évaluation, des 
préconisations sont formalisées dans un plan personnalisé de compensation (PPC) 
après une discussion avec la personne handicapée ou son représentant légal. Elle 
est ensuite transmise à la CDAPH.  
 
Remarque : lors de l’instruction d’une demande d’AAH l’équipe pluridisciplinaire 
pourra ne pas proposer de RQTH et d’orientation professionnelle dans la mesure 
où certains critères administratifs rendent cette évaluation sans objet (par exemple 
une personne âgée de plus de 60 ans).  
 

 
 

Article L. 821-7-3  
du CSS  

http://vosdroits.service-public.fr/R19993.xhtml
http://www.lamaisondelautonomie.com/index.php/Dernieres-news/qualite-de-travailleur-handicape.html#_Toc219263493
http://www.lamaisondelautonomie.com/index.php/Dernieres-news/qualite-de-travailleur-handicape.html#_Toc219263493
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000020039314&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20111025&oldAction=rechCodeArticle
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000020039314&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20111025&oldAction=rechCodeArticle
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2.3. La décision de la CDAPH 
 

La RQTH est accordée par la CDAPH au regard du PPC. 
 
Contenu  
La RQTH s’accompagne obligatoirement d’une orientation professionnelle vers un 
ESAT, vers le marché du travail ou vers un centre de rééducation professionnelle.  
 
Durée 
La décision précise la durée de la RQTH. Elle doit être comprise entre 1 et 5 ans. 

 
Effet juridique  
La RQTH est valable à compter de la décision de la CDAPH. 

 
Modalités de la décision  
En l’absence de demande expresse (cas d’une décision incidente en raison d’une 
demande d’AAH), les décisions susceptibles d’être prises par la CDAPH à l’issue 
de la nouvelle procédure peuvent être implicites, notamment si une orientation 
professionnelle est sans objet ou ne peut être proposée (par exemple si la 
personne est trop âgée).  

 
Si l’équipe pluridisciplinaire ne propose pas la RQTH et l’orientation 
professionnelle, il n’est pas nécessaire que la CDAPH prenne une décision 
explicite de rejet. En revanche, dans un souci de sécurité juridique des procédures, 
il importe que la MDPH s’organise de façon à assurer une traçabilité des éléments 
qui ont conduit à la décision. 

 
La notification (cf. Fiche La notification de la décision) 
La notification de la décision de RQTH ou d’orientation professionnelle pourra 
préciser les avantages ouverts pour son bénéficiaire et rappeler son caractère 
contraignant.  

 
Il appartient également à la MDPH de préciser les conséquences concrètes 
d’application de ces décisions : les organismes à contacter et selon quelles 
modalités (sur la notification ou un document annexe accompagnant la 
notification). 
 
 

3. LES EFFETS DE LA DÉCISION DE RQTH 
 

3.1. Les avantages pour la personne reconnue travailleur handicapé et son entreprise 
 

Cette décision ouvre droit à des avantages spécifiques, tant pour le travailleur 
handicapé lui-même que pour l’entreprise qui l’emploie. 
 
Voici les principaux avantages découlant de la RQTH : 

 
- ouvrir droit au bénéfice de l’obligation d’emploi des travailleurs 

handicapés. A ce titre, le recrutement d’un travailleur handicapé permet à 
l’établissement ou organisme employeur de remplir, en tout ou partie, son 
obligation. 

 
- donner accès, en tant que public prioritaire, à un certain nombre de 

dispositifs de droit commun de la politique de l’emploi, notamment, les 
contrats aidés du plan de cohésion sociale.  

 

Article L. 5213-3 et s. 
du Code du travail 

Article L. 5213-2 du  
Code du travail 

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=308877B7FB64A1566D657CCB9D1BA9F0.tpdjo08v_2?idArticle=LEGIARTI000006903701&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20111025&categorieLien=id
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=308877B7FB64A1566D657CCB9D1BA9F0.tpdjo08v_2?idArticle=LEGIARTI000006903701&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20111025&categorieLien=id
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000020039309&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20111025&oldAction=rechCodeArticle
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000020039309&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20111025&oldAction=rechCodeArticle
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- ouvrir l’accès aux dispositifs spécifiques à l’emploi des travailleurs 
handicapés, comme des stages de réadaptation, de rééducation ou de 
formation professionnelle.  

 
- Bénéficier du soutien du réseau de placement spécialisé Cap Emploi, 

lorsqu’elle s’accompagne d’une décision d’orientation vers le milieu ordinaire 
de travail.  

 
- Bénéficier d’aides proposées par l’AGEFIPH (prime à l’insertion, 

formations spécifiques, aide à la création d’entreprise, ou à l’aménagement 
de poste…). 

 
- Bénéficier d’aménagements d’horaires dans l’entreprise ou de règles 

particulières en cas de rupture de son contrat de travail, comme le 
doublement de la durée du préavis de licenciement. 

 
- Accéder à la fonction publique, par concours ou par recrutement 

contractuel spécifique, avec la possibilité d’aménager le temps de travail. 
 

La RQTH permet également aux établissements et organismes employeurs de 
bénéficier d’aides financières de l’AGEFIPH, notamment pour l’adaptation des 
postes de travail ou l’accès au lieu de travail. 
 
En cas de perte d'emploi, le salarié conserve son statut de travailleur handicapé et 
peut ainsi bénéficier des dispositifs de droit commun et spécifiques décrits ci-
dessus. 

 
 

3.2. L’information des organismes chargés du service public de l’emploi 
 

La RQTH peut être accompagnée d’une mesure d’orientation professionnelle, à ce 
titre, les MDPH doivent informer Pôle emploi et les autres organismes chargés du 
service de l’emploi et les centres de pré-orientation, des décisions de RQTH. 
 
Ces partages d’information sont notamment encadrés par les conventions signées 
entre le SPE et la MDPH.  
 
La personne handicapée n’est pas obligée de se prévaloir de sa décision de 
RQTH lors de sa recherche d’emploi, elle n’est par ailleurs jamais obligée 
d’en informer son employeur. 
 

 

4. LES RECOURS 
 

- Recours gracieux auprès de la CDAPH 
- 1

ère 
instance de contentieux : le tribunal administratif 

- Instance d’appel : la cour administrative d’appel 
- Pourvoi en cassation : le conseil d’Etat 

 
(cf. fiches sur les recours) 

 

Article L. 5213-9 du 
Code du travail 

Article R. 146-42 du 
CASF 

 

   

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=308877B7FB64A1566D657CCB9D1BA9F0.tpdjo08v_2?idArticle=LEGIARTI000006903707&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20111025&categorieLien=id
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=308877B7FB64A1566D657CCB9D1BA9F0.tpdjo08v_2?idArticle=LEGIARTI000006903707&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20111025&categorieLien=id
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000019562133&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20111025&oldAction=rechCodeArticle
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000019562133&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20111025&oldAction=rechCodeArticle

